Solidarités Nouvelles face au Chômage
4 janvier 2012
Contribution au projet de plate-forme de recommandations relatives 
aux différentes politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion

Monsieur le Président,

En tant que simple invité permanent au CNLE, non membre à part entière, Solidarités Nouvelles face au Chômage s’est interrogé sur sa légitimité à répondre à l’invitation du Président de contribuer à l’élaboration d’une plateforme de recommandations. Nous nous sommes néanmoins résolus à le faire, le Conseil restant libre de prendre ou non ce message en considération.

Nous souhaiterions que le CNLE se prononce sur deux points :

1 – Une demande de réunion « d’Etats généraux pour l’emploi »
Il nous semble qu’une des raisons qui fait que notre pays continue de sous-estimer l’impact sur les personnes de la perte ou de l’absence d’emploi et à en tirer toutes les conséquences, tient au fait que la question de l’emploi est trop souvent traitée de manière résiduelle, c’est-à-dire après toutes les autres considérations concernant le pouvoir d’achat, le temps de travail, le niveau de la protection sociale... D’où le souhait que soit organisée la confrontation des diverses logiques en présence et mis en évidence l’impact sur l’emploi, donc sur le parcours de milliers de personnes, des tendances lourdes de l’économie, mais aussi des choix politiques et sociaux effectués. Ce serait le rôle « d’Etats généraux pour l’emploi », organisés sur le modèle du Grenelle de l’insertion, qui seraient suivis d’un Conseil interministériel chargé de donner une traduction politique aux orientations des Etats généraux pour l’emploi.
II – Des propositions concernant le système d’indemnisation du chômage
S’agissant d’un dispositif important de protection sociale et considérant l’impact que son désajustement peut avoir sur la pauvreté, il nous semble que la protection vis-à-vis du risque de perte d’activité entre pleinement dans le champ de compétence du CNLE. C’est pourquoi nous souhaiterions que ce dernier formule des recommandations sur des voies d’amélioration du dispositif et sur les principes qu’il doit respecter. 

Elles pourraient être formulées par un groupe de travail ad hoc, par exemple, à partir des propositions d’élargissement et d’aménagement de l’assurance-chômage faites par SNC (cf. numéro de février 2011 de la revue Droit Social).

Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’assurance de notre respectueuse considération.

Gilles Mirieu de Labarre
Président 
SNC, note au CNLE du 4 janvier 2012

